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CONSEILS DE PRUD'HOMMES – Bureau de conciliation – Office du juge - Information des 
parties sur leurs droits respectifs – Transaction – Concessions réciproques – Vérification.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.) 5 décembre 2007
P. contre SCM Ella-Sedarat

syndical et que ses affirmations selon lesquelles elle n'avait 
pu faire valoir ses droits étaient sans fondement, et que dès 
lors qu'ont été respectées les règles fixées par les articles R. 
516-13 et R. 516-14 du Code du travail, l'accord conclu n'est 
pas soumis aux conditions de fond régissant la transaction et 
sa validité ne peut être attaquée pour défaut de concessions 
réciproques ;

Attendu, cependant, que la conciliation judiciaire préalable 
obligatoire de l'instance prud'homale est un acte judiciaire qui 
implique une participation active du bureau de conciliation à 
la recherche des parties préservant les droits de chacune 
d'elles ; qu'en conséquence, cet acte ne peut être valable que 
si le bureau a rempli son office en ayant notamment vérifié 
que les parties étaient informées de leurs droits respectifs ; 

Qu'en se déterminant comme elle l'a fait, sans rechercher si 
le Bureau de conciliation avait rempli son office et sans 
constater que la transaction comportait des concessions 
réciproques, la Cour d'appel a privé sa décision de base légale 
au regard des textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu 
le 24 mai 2005, entre les parties, par la Cour d'appel de 
Bordeaux ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la Cour d'appel d'Agen.

(Mme Perony f.f. prés. - Mme Divialle, cons. - M. Duplat, av. 
gén. - SCP Boutet, SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, av.) 

Vu les articles L. 511-1, alinéa 1°, R. 516-13 et R. 516-14 du 
Code du travail ; 

Attendu que Mme P., employée par la société civile de 
moyens Ella-Sedarat en qualité d'assistante dentaire, a remis 
le 31 juillet 2001 à ses employeurs une lettre faisant part de 
sa démission "pour convenances personnelles" à compter 
du 31 août suivant, et demandant le versement d'une somme 
de 50 000 F (7 662,45 euros) que ceux-ci ont refusé de régler ; 
que par lettre du 21 août 2001, la salariée a fait 
connaître son intention de revenir sur sa décision de 
démissionner ; que l'employeur n'a pas donné suite à cette 
rétractation ; que la salariée a saisi le Conseil de 
prud'hommes aux fins de faire juger que sa démission 
constituait en réalité un licenciement abusif et obtenir des 
dommages-intérêts ; que devant le Bureau de conciliation il a 
été dressé un procès-verbal de conciliation totale par lequel 
l'employeur acceptait de verser une somme de 25 000 F 
(3 811,23 euros) à titre d'indemnité globale et forfaitaire à 
Mme P. qui contestait avoir donné sa démission ; que 
refusant l'attestation Assedic remise par la SCM Ella-
Sedarat qui comportait mention de sa démission, la salariée a 
contesté l'accord intervenu, et a saisi à nouveau le Conseil de 
prud'hommes ; que par jugement du 19 septembre 2003, cette 
juridiction a déclaré nulle la transaction intervenue et, jugeant 
que la rupture du contrat de travail était imputable aux 
employeurs, les a condamnés à lui payer diverses sommes ; 

Attendu que pour déclarer le procès-verbal de conciliation 
valide et débouter la salariée de toutes ses demandes, l'arrêt 
attaqué retient que l'intéressée était assistée d'un délégué

Note. 

Cet arrêt (v. commentaire de E. Serverin, RDT 2008 p. 119) confirme l'importance du contrôle juridictionnel du

procès-verbal de conciliation. Ce rôle actif du juge – même lors de la phase de conciliation – constitue un

élément déterminant affirmé avec vigueur par la Cour de cassation (Soc. 28 mars 2000, Durafroid, Dr. Ouv. 2000

p. 392, rapp. C.Cass. 2000 Dr. Ouv. 2001 p. 349, Les grands arrêts du Droit du travail, arrêt n° 30 ; add. D. Boulmier

"Le Bureau de conciliation" Dr. Ouv. 2004 p. 98 ; C. Rodriguez "Le rôle actif du juge prud’homal au regard des

pouvoirs du Bureau de conciliation", Dr. Ouv. 2004 p. 267).

Dans la présente affaire, le Conseil de prud’hommes n’avait pas hésité – et la suite lui a donné raison – à

annuler un procès-verbal de conciliation. La Cour d’appel a cru pouvoir infirmer cette décision au motif que

l’assistance de la salariée par un défenseur suffisait à garantir la qualité de l’information sur les droits nés de la

rupture. La Cour de cassation reprend l’attendu de principe de l’arrêt Durafroid et exige la vérification de

l’existence de concessions réciproques.

V. supra l'étude de E. Serverin p. 253.
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